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PROJET DE RESOLUTION DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

COMMISSION DES DROITS DE L7HOMME 

(Projet de redaction soumis par le Secrétariat d'après 

le rapport du noyau de Commission) 

Le Conseil économique et social, après avoir examiné' 

le rapport présenté par le noyau de' Commission des droits 

de l'homme en date du 21 mai 1946 (E/38, Rév.l) , décide 

ce qui suit: 

1. Attributions. 

Les attributions de la Commission des droits de 

l'homme sont celles qui o'nt été exposées dans le mandat 

de la Commission approuvée par le Conseil économique et 

social dans sa/ résolution en date du 16 février 1946,avec 

addition au paragraphe 2 de la dite résolution d'un nouvel 

alinéa (e), ainsi rédigé: 

"(c) toute autre question relative aux 
droits de l'homme qui ne serait, pas visée 
par les points (a), (b), (c), et (d). 

2. Composition 

(a) La Commissionse compose de 18 membres, désignes 

à titre individuel, et en tenant compte d'une équitable 

répartition géographique et des aptitudes personnelles de 

chacun des membres. 

(b) Chaque Etat membres des Nations Unies a le droit 

de désigner au maximum deux personnes en vue des nominal 

tions à effectuer à la Commission, et tout Etat membre: 
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désireux de le f a i r e , peut désigner un ressor t i s san t d'un 

autre pays membre» 

(c) La l i s t e complète des désignations doi t être souJ 

mise au 6onsei l qui procède, d 'après cet te seule l i s t e , à 

la nomination des membres de la Commission. 

(d) Les membres de la Commission sont nommés pour uns 

durée de t r o i s ans par le Conseil économique et social , щ 
les dix-huit premiers membres de l a Commission nommés par]| 

Conseil, s ix membres devront se r e t i r e r . a u bout d'une année] 

six autres membres au bout de deux ans et les six membres 

r e s t an t s au bout de t r o i s ans . 

(e) Les membres de la Commission, peuvent ê t re nommas 

à nouveau. 

(f) Le Secrétaire général es t chargé d ' i nv i t e r tous, 

les Etats membres des Nations Unies à présenter des candi* 

datures conformément à l ' a l i n é a (b) ci-dessus 

au plus tard l e . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3 . Groupes de t r a v a i l e t conférences régionales d'experts! 

(a) La Commission est autorisée à const i tuer des gttaj 

pes de t r a v a i l spéciaux composés d 'exper ts non-gouvernemeni 

taux s'occupant de domaines p a r t i c u l i e r s ou d 'exper ts désfi 

gnés à t i t r e individuel , sans en ré férer au Conseil mais 

avec l 'approbation du Président du Conseil e t du Secrétaire 

généra l . 
special . 

(b) La Commission peut, avec l 'approbation/du С on se! 

convoquer, s i l es circonstances le permettent, des confer 

rences régionales d ' e x p e r t s . 

4. Documentation. 

Le Secrétaire général est chargé de prendre toutes Ц 
positions en vue 

http://retirer.au
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(a) de composer un annuaire c'oMtenant toutes les de­

clarations des droits de l'homme en vigueur actuellement 

dans les divers-pays; 

(b) de rassembler" et de publier des...informations sur 

les activités de tous les organes des Nations. Unies s'occu-

pant des droits de l'hommej 

(c) de rassembler les renseignements concernant les 

droits de l'homme qui pourraient se dégager des procès des 

criminels de guerre Nuremberg et Tokyo» 

(d) de préparer une étude sur l'évolution' des droits 

de l'homme 5 

(e) de rassembler les plans et.le s déclarations éma­

nant des institutions spécialisées et des organisations non-

gouvernt.:.'2ntales, nationales et internationales о 
5. Groupe s d ' information <• 

Les Etats membres des Nations Unies devraient être 
invités à constituer des groupes d'information ou des Comi­

tés locaux des droits d,e l'homme dans le cadre de leurs 

pays respectifs chargés de communiquer périodiquement à la 

Commission des droits de l'homme, des renseignements rela­

tifs à la manière dont sont respectés les droits de l'homme 

dans leurs pays, aussi bien en ce qui concerne leur législa­

tion, que leur jurisprudence et leur pratique administra­

tive. 

6. Déclarations. 

La Commission est chargée de rédiger aussitôt que 

possible une déclaration internationale des droits de l'hom­

me. Le projet de déclaration sera comjruniqué aux membres 

des-Nations Unies quinpopésenteront des observations. 
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(Aucun projet satisfaisant relatif aux deux points 

suivants ne peut être présente avant que ceux-ci n'aient 

été discutés à nouveau et élucidés. 

7. Les droits de l'homme dans les traités internationally. 

En attendant la rédaction d'une déclaration interne1.-

tis nale des droits, on pose en principe la nécessité d'in­

troduire dans les traités internationaux et, en particulier 

dans les traités de paix, des clauses relatives aux droits 

fondamentaux de l'homme. Ce genre de clause devrait être 

accepté par tous les Etats membres des Nations Unies ou dé­

sireux d'Être admis dans l'Organisation» 

8 e Dispositions relatives à inapplication de la déclaration. 

Considérant que le but dos Nations Unies en ce qui con­

cerne le développement et le respect des droits de l'homme 

tels qu'ils sont définis dans la Charte des Nations Unies, 

ne peut Stro réalisé que si des dispositions sont prises 

en vue d'assurer le respect des droits de l'homme et d 'une 

déclaration internationale des droits, le Conseil décide 

que: 

en attendant la création d'un organe d'exécution, la 

Commission des droits de l'homme est habilitée à assister 

les organes appropriés des Nations Unies dans la tâche assi­

gnée à l'Assemblée générale et au Conseil économique et 

social par les articles 13, 55 et 62 de la Charte relatifs : 

au développement et au respect des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales pour tous, ainsi qu'à assister le 

Conseil de Sécurité dans la tâche qui lui incombe aux termes: 

de l'article 39 de la Charte, en indiquant les cas où la 

violation des droits de l'homme survenue dans un pays, peut{; 
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en raison dé sa gravité, de sa fréquence ou de son caractè­

re systématique, constituer une menace contre la paix» 

9. Sous-commission de la liberté de l'information et de 

la presse 

(a) La Comr.ission a, le droit d'instituer une Sous-com­

mission de la liberté de l'information et de la presse. 

(b) En premier lieu, la Sous-commission a pour attri­

butions d'examiner quels droits, quelles obligations et 

quelles coutumes doivent relever de la notion de liberté 

d'information et de faire rapport à la Commission des droits 

de l'homme"sur tous problèmes qui pourraient se dégager au 

cours de cet •--:,.. amen. 

(c) La Sous-commission se compose de douze membres dé­

signés à titre individuel, La .Sous-commission doit comprendra 

des experts possédant la connaissance et l'expérience des 

différents domaines de l'information et il conviendra de 

tenir compte des différents stades.de développement auxquels 

sont parvenus les moyens d'information dans les diverses 

régions et dans les divers pays. 

(d) Chaque Etat membre des Nations Unies a le droit de 

désigner au maximum deux personnes en vue des nominations 

à effectuer à la Sous-commission, et tout membre désireux de 

le faire> peut désigner un ressortissant d'un §utre pays 

membre. 

(e) La liste complète des ..désignations doit être sou-

http://stades.de
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mise au Conse i l qu i p rocède , d ' a p r è s c e t t e sen3-ï l i s t e , 

à l a nomination des membres de l a Sous-commis 'i en . 

(f) Les membres de l a Sous-commission sor.t désignés 

par l e Conse i l pour un mandat de t r o i s a n s . . . . . . . 

(g) Les membres de l a Sous-commissior.. peuvent être 

nommés à nouveau. 

(h) Le S e c r é t a i r e géné ra l e s t chargé d ' i n v i t e r tous 

l e s membres des Nat ions Unies à p r é s e n t e r des désignations} 

conformément à l ' a l i n é a 

(d) ci-dessus au plus tard le 

10. Bous-commission de la condition de la femme. 
. . и — , „ • — , . . „ , . , . . „ • . . . . . . 1 , - b . , . _ . ..in., .11 i i . . . i i . 4 * i . . — i — i il II. . . i . m . mi I — . 1 — • • - • ' • • f " — • • » • • • • 

(a) Les dispositions figurant à la partie B, paragrapj 
2 et 3 de la résolution du Conseil en date du 16 février! 

restent en vigueur. 

(b) La Sous-commission se compose de quinze membres,) 

compris trois membres désignés par la Commission des droit! 

de l'homme en qualité de membres ex-off'icio de la Sous- . 

commission. Les membres sont désignés par le Conseil à 

tiire individuel et choisis parmi les femmes jouant un Щ 

eminent dans la vie politique, en tenant compte -d'une éqoi 
table répartition géographique* 

(c) Chaque Etat membre des Nations Unies a le droit 

de désigner au maximum deux personnes en-vue de nominatif 

à effectuer à la Sous-commission et tout Etat membre dêsi«l 

reux de le faire peut désigner un ressortissant d'un autïi 

pays des Nations Unies» 
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(d) La liste complète des désignations doit être 
soumise au Conseil qui procède, d'après cette seule liste, 

à la désignation des membres de la Sous-commission. 

(o) Les membres de la Sous-commission sont désignés 

par le Conseil pour un mandat de trois ans 

(f) Les membres de la Sous-commission peuvent être 

nommés à nouveau. 

(g) Le Secrétaire général est chargé d'inviter tous 

les Etats membres des Nations Unies à présenter des désigna­

tions conformément à l'alinéa (c) ci-dessus au plus tard 

(h) La partie I du rapport de la Sous-commission, re­

lative à la politique à suivre, est renvoyée aux fins d'exa­

men devant la Sous-commission des droits de l'homme» 

(i) Le Secrétaire général est prié d'attirer l'atten­

tion de tous les Etats membres des Nations Unies sur les 

suggestions concernant le développement de l'éducation des 

femmes et le développement de leurs droits politiques par­

tout où leur statut actuel leur interdit encore d'assumer 

intégralement leurs responsabilités» 

(j) Le Secrétaire général est prié de prendre toutes 

dispositions afin que soit entreprise une étude complète 

et détaillée des lois concernant la condition de la femme 

e-t l'application des dites lois. 

(k) Le Secrétaire général est chargé de fournir un 

personnel suffisant composé ce fonctionnaire compétent 

qui s'acquittera des fonctions usées aux alinéas (h) et (j) 
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ei-dessus;, de r ecue i l i e r et de d is t r ibuer la- documentation 

r e l a t ive à la condition de. la femme. 

(1) Le Secrétaire général est chargé de consulter 

les membres des Nations. Unies sur les problèmes touchant js 

condition de l a femme qui pourraient , à leurs avis consti­

tuer les premiers points à d i scu te r , so i t au cours d 'une 

conférence féminine générale, so i t d e diverses conférences 

ayant chacune un but p r é c i 0 , relevant de la compétence фщ 
des i n s t i t u t i o n s spécial isées t e l l e s que l 'Organisation 

Internat ionale du travail,l'UNESCO, e t c . 


